ARRETE n° 812 CM du 16 juillet 1992 portant création et organisation du groupement interprofessionnel du monoï de Tahiti.
(JOPF du 23 juillet 1992, n° 30, p. 1354)

Modifié par :

· Arrêté n° 2100 CM du 21 décembre 2011 ; JOPF du 29 décembre 2011, n° 52, p. 7135
· Arrêté n° 277 CM du 23 février 2012 ; JOPF du 1er mars 2012, n° 9, p. 1218 (1)
Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 modifiée portant statut du territoire de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 622 PR du 4 avril 1991 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement du territoire de la Polynésie française ;

Vu le décret n° 92-340 du 1er avril 1992 relatif à l’appellation d’origine « Monoï de Tahiti » ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré en sa séance du 13 juillet 1992,

A R R E T E :

Article 1er – Il est créé un groupement interprofessionnel du monoï de Tahiti doté de la personnalité civile. Son objet, son organisation et les conditions de son fonctionnement sont déterminés par le présent arrêté.

Art. 2 – Sont membres du groupement interprofessionnel du monoï de Tahiti ayant voix délibérative, les producteurs de monoï bénéficiant de l’appellation d’origine « Monoï de Tahiti » établis sur le territoire et qui en font la demande. Ils sont nommés pour un mandat de deux ans renouvelable par arrêté en conseil des ministres.

Sont délégués auprès du groupement avec voix consultative :

· un représentant de l’Huilerie de Tahiti ;

· un représentant des producteurs de tiare ;

· un représentant des « coprahculteurs » ;

· le président du conseil d’administration de la Caisse de soutien des prix du coprah.

Les délégués sont nommés dans les mêmes conditions que les membres sur proposition des organismes représentatifs.

Assistent aux délibérations du groupement interprofessionnel du monoï de Tahiti et peuvent prendre part aux débats avec voix consultative :

· le chef du service de l’économie rurale ou son représentant ;

· (remplacé, Ar n° 277 CM du 23/03/2012, art. 6) « le directeur des affaires économiques ou son représentant. »

La perte de la qualité professionnelle qui a motivé la nomination entraîne, de plein droit, la fin du mandat. En cas de vacance de poste, soit par décès, démission, révocation ou tout autre motif, il est procédé, dans les plus brefs délais, à une nouvelle proposition de nomination.
Tout membre du groupement interprofessionnel du monoï de Tahiti peut en cas d’empêchement donner pouvoir de le représenter à un autre membre. Aucun membre ne peut détenir plus de deux pouvoirs.

Art. 3 – Les règles et procédures relatives à la convocation, l’ordre du jour, le quorum, le comité, les délégations de pouvoirs, la majorité et la tenue des rapports et procès-verbaux, seront fixées par le règlement intérieur prévu à l’article 12 ci-dessous.
Art. 4 – Le groupement interprofessionnel du monoï de Tahiti se réunit en assemblée plénière pour délibérer sur toutes les questions relatives à l’article 8 ci-dessous.

Il se réunit sur convocation du président ou sur la demande écrite d’au moins la moitié de ses membres. L’ordre du jour est fixé par le président désigné conformément aux dispositions de l’article 5 ci-dessous sur la proposition du comité.
Art. 5 – Le comité a pour objet de régler les affaires courantes du groupement interprofessionnel.

Il comprend au moins trois membres choisis par l’assemblée parmi les producteurs de monoï qui y sont représentés.

Le comité élit parmi ses membres un président, un trésorier et un secrétaire.

Le comité propose et prépare les questions qui seront soumises à l’assemblée plénière.

Il nomme le directeur.

Il coordonne l’activité du groupement interprofessionnel.

Il veille à l’exécution des décisions prises par l’assemblée plénière.

Il veille à l’exécution des décisions prises par l’assemblée plénière.

Art. 6 – Le fonctionnement administratif du groupement interprofessionnel du monoï de Tahiti est assuré par le président ou par un directeur nommé par le comité.

Art. 7 – Le gouvernement du territoire désigne un commissaire du gouvernement qui assiste à toutes les délibérations du groupement interprofessionnel du monoï de Tahiti est assuré par le président ou par un directeur nommé par le comité.
Le commissaire du gouvernement peut soit donner son accord immédiat aux décisions prises, soit les soumettre à l'agrément du gouvernement du territoire.
Si, dans un délai d'un mois à compter de la prise de délibération par l'assemblée plénière, le gouvernement du territoire n'a pas statué, la décision est réputée acquise.

A la demande du Président du gouvernement du territoire, l'utilisation des fonds provenant de la taxe parafiscale définie à l'article 10 ci-après peut être vérifiée par le trésorier-payeur général de Polynésie française.
Art. 8.- Dans le cadre des diverses dispositions légales et réglementaires applicables à l'appellation d'origine "Monoï de Tahiti", le groupement interprofessionnel du monoï de Tahiti a pour missions :

1 - de procéder à toutes études concernant la production et la commercialisation du monoï bénéficiant de l'appellation d'origine "Monoï de Tahiti", instituée par le décret n° 92-340 du 1er avril 1992 ;

2 - de centraliser les statistiques et de recueillir tous les renseignements d'ordre économique nécessaires à son activité ;

3 - d'étudier et de promouvoir toutes mesures d'ordre scientifique et technique susceptibles d'améliorer les conditions de production et de vente du "Monoï de Tahiti" ;

4 - de développer tant en Polynésie française qu'en France métropolitaine et à l'étranger, par tous les moyens appropriés, la réputation et la demande de monoï à appellation d'origine "Monoï de Tahiti" ;

5 - de proposer aux pouvoirs publics toutes dispositions relatives à la commercialisation du "Monoï de Tahiti" ; 

6 - de veiller à la bonne harmonisation des rapports entre les diverses professions intéressées ;
7 - de passer toutes conventions utiles avec les administrations et les organismes chargés de la protection des appellations d'origine.

Art. 9.— Le groupement interprofessionnel du monoï de Tahiti exerce ses attributions sur toute la région délimitée par le décret n° 92-340 du 1er avril 1992.
Les décisions prises par le groupement interprofessionnel, et notamment celles relatives aux missions définies à l'article 8 ci-dessus, sont obligatoires pour tous les producteurs, négociants et distributeurs de monoï bénéficiant de l'appellation d'origine "Monoï de Tahiti".

Art. 10.— Le groupement interprofessionnel établit chaque année un budget qui est soumis à l'approbation du commissaire du gouvernement dans les conditions fixées à l'article 7.
Indépendamment des dons, legs et subventions que le groupement interprofessionnel peut recevoir, ses ressources sont assurées, principalement, par le produit d'une taxe parafiscale perçue à l'exportation, au prorata des quantités d'huile de coprah raffinée et de monoï à appellation d'origine exportées.
Le taux de la taxe sera déterminé par une délibération de l'assemblée territoriale.
Pour la perception de cette taxe, les exportateurs sont tenus de déposer auprès du service des douanes, avant chaque exportation, un bordereau récapitulatif des quantités d'huile de coprah raffinée et de monoï exportées. Pour le monoï, il sera précisé les quantités exportées en vrac ou conditionnées ainsi que celles entrant dans la composition de tout produit faisant référence à l'appellation d'origine. Les exportateurs doivent adresser une copie de ce bordereau au groupement interprofessionnel.

En sus de cette déclaration obligatoire, le service des douanes est autorisé à procéder à toutes vérifications utiles et à se faire représenter par les entreprises intéressées tout document de nature à justifier l'assiette de base de ladite taxe.
Art. 11.— Le groupement interprofessionnel du monoï de Tahiti est représenté en justice et dans les actes de la vie civile par son président qui, avec l'assentiment du comité, peut être suppléé soit par le directeur, soit par un membre de ce comité.
Art. 12.— Un règlement intérieur est établi par le groupement interprofessionnel du monoï de Tahiti siégeant en assemblée plénière ordinaire. Il précise les modalités de fonctionnement du comité. Il doit être approuvé par au moins 60 p. 100 des membres présents ou représentés.

Art. 13.— Le ministre de l'agriculture, de l'environnement et de la condition féminine et le ministre des finances et des réformes administratives sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.
Fait à Papeete, le 16 juillet 1992.

Gaston FLOSSE.

Par le Président du gouvernement du territoire :

Le ministre de l'agriculture, de l'environnement

et de la condition féminine,

Haamoetini LAGARDE.
Le ministre des finances

et des réformes administratives,

Patrick PEAUCELUER
(1) Arrêté n° 277 CM du 13 février 2012 :

Art. 19.— L’arrêté n° 2100 CM du 21 décembre 2011 portant aménagement de certaines dispositions relatives aux organismes, commissions et dispositifs où la direction générale des affaires économiques siège ou assure le secrétariat est abrogé.

Art. 20.— Les arrêtés n° 687 CM du 20 juin 1995, n° 328 CM du 28 février 1986, n° 1238 CM du 20 octobre 1986, n° 17 CM du 7 janvier 1988, n° 621 CM du 10 mai 1989, n° 812 CM du 18 juillet 1992, n° 1176 CM du 20 décembre 1993, n° 287 CM du 17 mars 1995, n° 1037 CM du 10 octobre 1995, n° 1183 CM du 17 août 2007, n° 103 CM du 19 janvier 1998, n° 1176 CM du 31 août 1999, n° 1310 CM du 12 octobre 2001, n° 1436 CM du 12 novembre 2001, n° 718 CM du 18 juillet 2006, n° 1159 CM du 21 août 2008, n° 609 CM du 13 mai 2009 ainsi que l’article A. 232-7-2 du code des postes et télécommunications sont rétablis dans leur rédaction en vigueur avant la date de publication de l’arrêté du 21 décembre 2011 mentionné à l’article 19.
